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ON NtJUAL LEGJiL AnsIBZC lcx

CAMAA AIM MI KIPIJLIC Or' pozaU

Desiring to develop cooperation in the field of Nutual
leqal assistance in criminal nattera,

HAVI AgamI a POLLOW8:

"RTI= 1

(1) The. Contracting Parties shall, in~ accordance with this
Treaty, grant each other the widest measure of mutual
legal assistance ini criminal nattera.

(2) Mutual legal assistance for the. purpose of. paragraph 1.
shall b. any assistance given hy the Requested Party in
criminal nattera conducted by the. Requesting Party,
irrespective of wiiich competent authozity submits the.
requmat for legal assistance or provides this
assistance.

(3) Criminal nattera for the. purpose of paragraph 1 means
investigations or proceedinga relating te acta dot ined
as offences by a competent legialative authority.

(4) Criminal Nattera shall aise include Nattera relating to
cf tances concerning taxation, duties, customa and
International transfer of capital and payments.

(5) Legal assistance shall include:

(a) location and identification et persoa and
location et objecta;



TRaITt D'ERM IDE 7UDICIAIRE EN aTIfRE rtPaLE

EigTRE LE CREIDI ET LE EIPUELIOUJE DE POLOGNE

LE CMEDA ET LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE, désirant coopérer

plus étroitement par l'entraide judiciaire en matière

pénale,

BOMT CONTENUS DE CE QUI SUIT

puiUn PARTIE - DISPOSITIONS GIhRALES

ARTICLE PRENIER

OBLIGATION D'ENTRAIDE

1) Les parties contractantes s'accordent, conformément au

présent Traité, l'entraide judiciaire en matière pénale

la plus étendue possible.

2) Aux fins du paragraphe premier, par entraide judiciaire

il faut entendre toute aide accordée par la Partie

requise aux affaires pénales de la Partie requérante,

quelle que soit l'autorité compétente qui demande

l'entraide ou qui la dispense.

3) Par matière pénale au paragraphe premier, il faut

entendre les enquêtes ou les instances se rapportant à
des infractions adoptées par une autorité législative

compétente.

4) sont assimilées aux matières pénales les affaires se

rapportant à des infractions relatives à la fiscalité,

aux droits de douanes ou à la douane, et aux transferts

Internationaux de capitaux et de paiements.

5) Sont considérées comme des formes d'entraide

judiciaire:

a) la localisation de personnes et d'objets, et leur

identification;

b) la signification de documents, y compris d'actes

de convocation;

c) la transmission d'informations, de documents et de

pièces;



(d) delivery of objecta, including lending of
exhibits;

(a) taking of evidence, includin the. hearing of
persons, and taicing of statenents;

f)search for and seizure of documents, records or
things;

(g) temporary transi or of detained persona to teutify
or provide similar assistance;

(h) voluntary appearance of persons in the. territory
of the. Requesting Party;

(i)> taking measures to locat,, restrain and forfait
the proceedu of crime;

(j) provision of copies of judgements or deaisions and
other information about convict.d persona;

(k> exchanging information about their legislation and
judicial decisions; and

(1) other measures consistent vith the objecta of this
Treaty.

(6) Assistance shall b. provid.d without regard to viiether
the conduct which is the. subjec mof criminal
investigation or proceedings ini the, territory cf the
Requssting Party would constitut. an off ence iznder the.
1ev of the Requested Party.

am~a



d) la transmission d'objets, dont le prêt de pièces

matérielles;

e) la prise de témoignages, y compris l'audition de

témoins et la prise de dépositions;

f) les perquisitions et les fouilles afin d'opérer la

saisie de documents, de dossiers ou d'objets;

g) le transfèrement provisoire de détenus, afin

qu'ils puissent témoigner ou apporter quelque aide

similaire;

h) la comparution volontaire de personnes sur le

territoire de la Partie requérante;

i) la prise de mesures afin de retrouver, bloquer et

confisquer les fruits de la criminalité;

J) la transmission de copies de jugements ou de

décisions et. de toute autre information sur des

individus dont la culpabilité a été reconnue;

k) l'échange d'informations au sujet de leur

législation et de leurs décisions judiciaires;

1) toute autre mesure conforme à l'objet du présent

Traité.

6) L'entraide est accordée que le comportement qui fait

l'objet de l'enquête criminelle ou de l'instance

judiciaire sur le territoire de la Partie requérante

soit une infraction ou non en vertu de la loi de la

Partie requise.

ARTICLB 2

EXÉCUTION DES DEMDES

1) Les demandes d'entraide sont exécutées

conformément à la loi de la partie requise et,

dans la mesure où elle n'entre pas en conflit avec

cette loi, la loi de la Partie requérante, tel que

précisée dans la demande, est également appliquée.

2) La Partie requise exécute la demande promptement.

Sur demande de la Partie requérante, la Partie



MTIQMLI

REVUSL OR pOowexEîq

(1> Assistance May b. refused if the Requsted Party
considers thattii. execution cf the, roquest vould
impair its uOV&reignty, security, public order or
essential public internat, or would cause serjous
thr.at to the. health or lie of a person.

(2) Granting of assistance may be postponed by the.
Requested Party if it in nec.ssary becaus. of an
ongoing investigation or prosecution in tiie territory
of the. R.qu.uted Party.

(3) The. Requested Party shall prouiptiy inf cru thie
Requesting Party if the. r.quest vili flot b. executed in
viiole or in part or viii be postponed and shall give
reasonu for that decision.

P5! II UPECITZC flOVlazous

LOCATION AND DENTIFIATION OF PRSONS AND LOCATION oi

Tii. competent authorities cf the. Requ.sted Party shall make
best efforts to ascertain the location aund identity of
persona or the. location of objecta specifi.d in the. request.

MhTIkl

SERVICE O? DCMENTS



requise informe la Partie requérante du jour et du

lieu d'exécution de la demande.

RTICLE 3

ENTRAIDE REFUSÉE OU DIFFÉRÉE

1) L'entraide peut être refusée si la Partie requise

estime que l'exécution de la demande porterait

atteinte & sa souveraineté, & sa sécurité, A son
ordre public, à un autre de ses intérêts

fondamentaux, ou qu'elle constituerait une grave

menace pour la santé ou la vie humaine.

2) L'entraide peut être différée par la Partie

requise si cela est nécessaire parce qu'une
enquête ou une poursuite judiciaire est en cours

sur le territoire de la Partie requise.

3) La Partie requise informe sans délai la Partie

requérante de sa décision de ne pas donner suite,

en tout ou en partie, & la demande, ou d'en

différer l'exécution, et il en fournit les motifs.

DEUDIZIN PARTZE - DZSPO8ZTIONE WARTICULICREE

RECHERCH ET IDENTIFICATION D'INDIVIDUS ET LOCALISATION

D'OBJETS

Les autorités compétentes de la Partie requise prennent

toutes les mesures nécessaires pour rechercher et identifier

les personnes ou retrouver les objets indiqués dans la

demande.

ARTICLE 5

SIGNIFICATION D'ACTES

1) La Partie requérante transmet une demande de
signification d'un acte concluant A réponse ou a
comparution sur son territoire dans un délai

raisonnable avant le jour de la production de la

réponse ou de la comparution.



documents, or a certificat. issued by an appropriate
authority stating the date, place, and circumstances of
the delivery and the personal particulars of the person
served.

ARTICEm 6

TRANSMISSION OF DOCUMENTS AND OBJE<T

(1) When the request for assistance concerne the .
transmission of records and documents, the Requested
Party may transmit certified true copies thereof,
unless the Requesting Party expressly requests the
originals.

(2) The original records or documents or objects
transmitted to the Requesting Party shall be returned
to the Requested Party as soon as possible, unless the
Requested Party indicates that return is not required.

(3) If it is not contrary to the law of the Requested
Party, records, documents or objects shall be
transmitted in a form or accompanied by such
certification as may be required by the law of the
Requesting Party as specified in the request.

RRTIçLE 7

PRESECE OF PERSONS AT THE XECUTION OF THE REOURST IN TE
TERRITORY OF THE ROUSTED PARTpY

(1) A person requested to testify and produce documents,
records or other articles in the territory of the
Requested Party shall be compelled to appear and
testify and produce such documents, records and other
articles, in accordance vith the requirements of the
law of the Requested Party.



2) La Partie requise donne confirmation de la
signification des actes par la remise d'un reçu
portant la date et la signature de la personne à
laquelle la signification a été faite et la
signature de la personne qui les a signifiés, ou
un certificat, délivré par l'autorité ayant
pouvoir & cet effet, indiquant le jour, le lieu et
les circonstances dans lesquelles la signification
a été faite, et donnant des détails personnels sur
le signifié.

ARTICLE 6

TRAMSMISSION DE PIÈCES LITTtRALES ET MATÉRIELLES

1) Lorsque la demande d'entraide porte sur la
transmission de pièces, dossiers et documents, la
Partie requise peut en transmettre des copies
certifiées conformes, & moins que la Partie
requérante ne demande expressément les originaux.

2) Les originaux des pièces littérales ou matérielles
transmises à la Partie requérante sont remises £
la Partie requise dans les meilleurs délais, à
moins que la Partie requise n'ait fait savoir
qu'il n'est pas nécessaire de les lui retourner.

3) A moins que ce ne soit contraire & la loi de la
Partie requise, les pièces, littérales ou
matérielles, sont transmises dans la forme ou
accompagnées des certificats que demande la loi de
la Partie requérante et que spécifie la demande.

PRtSENCE DES INTÉRESStS A L'EXÉCUTION DE LA DEMàDE

SUR LE TERRITOIRE DE LA PaRTIE REDISE

1) Celui auquel un témoignage et la production de

pièces, littérales ou matérielles, sont demandés

sur le territoire de la Partie requise doit être

assigné et contraint à comparaitre, & témoigner et

à produire ces pièces, littérales ou matérielles,
conformément aux exigences de loi de la Partie

requise.



specif 1.4 in paraqraph 2 includes the. riqht to asic
questions and aJe verbatia transcripts of the.

proceedings, including thie une of tecinical manse.

VOLUNTARY >AUUMRACE OF PERSONS TO GIVE EVIDENCEO

>.SSIST fl<VESTIGAZIONS IN TEE TERRITORY 0? THE REOTIESTlNg-
EART

<1) tiie Requesting Party May request that a person appear

voluntarily ini its territory to teutify or to provide

siiiilar assistance.

<2) Vhiii d.liv.rinq the. invitation te appear voluntarily,
the. Request.d Party shall int or. that person of any
expenses and allovances payable by the. R.questing

Party.

UTlCLE 9

SEU.CH ANDl SEIT.URI O? DOCUMNTS.- -RECORDS AN» OBJECTS

(1) The. competent authority of the. Requested Party that han
executed. a request for searci and seizur. of documenta,

records or objecta shail provide such information as

may b. required by the. Requestinq State concerning, but

flot limited to, the identity, condition, int.grity and

continuity of possession of the. documents, records or

things seiz.d anci the. circumstances of the. seizure.

(2) The. R.questing Party shall comply vith anIy requirements

of the. Requeted Party in relation to any seized
documents, records or thinga whioh may be delivered to
the. R.questing Party.



2) Les représentants des autorités compétentes de la

Partie requérante et des autres parties et

intervenants à l'instance ont le droit de

participer à l'exécution de la demande sur le

territoire de la Partie requise si sa loi le

permet.

3) La participation & l'exécution de la demande aux

termes du paragraphe 2 inclut le droit de poser

des questions et de faire prendre transcription

littérale des débats, éventuellement par le

recours i des moyens techniques d'enregistrement.

COMPARUTION VOLONTAIRE AFIN DE TÉOIGNER

OU DE P|TER SON CONCOURS AUX ENOUTES OUVERTES SUR LE

TERRITOIRE

DE LA PARTIE REOUÉRANTE

1) La Partie requérante peut inviter une personne à
venir volontairement témoigner sur son territoire

ou à lui préter son concours de quelques autres

manières similaires.

2) Au moment où il l'invite à comparaitre

volontairement, la Partie requise informe

l'intéressé des frais et des indemnités que

rembourse et verse la Partie requérante.

PERQUISITION. FOUILLE ET SAISIE

nE PIÈCES LITTÉRAL-ES -ET MATÉRELLES

1) L'autorité compétente de la Partie requise qui a

exécuté une perquisition, ou une fouille, et une

saisie de pièces, littérales ou matérielles,

fournit tous les renseignements que peut exiger la

Partie requérante concernant, notamment,

l'identité, la condition, et l'intégrité des

pièces littérales ou matérielles, s'il y a eu

possession continue, et les circonstances ayant

entouré la saisie.



the. Requesting Party If the* person consent. and thoere
are no overriding grounds againut transferring the.
persan.

(2) The transferred person shall romain ln custody in, the.
territory of the. Requesting Party unies. the Requested
Party ans for the release of the. person.

(3) The. R.questing Party shall return the. persan in custody
viien the pronence of the persan in the territory of the.
Requesting Party is no longer necessary and in any case
vithin the. time liait specifi.d by the Requested Party.
This tim. liait may be extended by the. R.quested Party
if the. prononce of tuls persan in the. t.rritory of the.
Requesting Party in still required.

SAFE CONDUCT

(1) Subject ta article 10(2) a persan vha appears in the.
territory of the. Requesting Party in response te a
request semiing that persan'. attendance siiall flot b.
prosecut.d, d.tain.d or subject.d ta any other
restriction af personal liberty ini the. territory of
tiiat Party for any acte or omissions wiih pr.ceded
tiiat person'a departure f rom the territory of the.
R.quest.d Party. Thot person shahl not b. obliged ta
testify in any proceeding other tiian tiie proceedings ta
viia the. raquant relates.

(2) Paragrapii 1 of this Article .ii.ll not apply if a person
viio appeared, being f ree te leave the territory of the
Requesting Party, ha. not 1of t it within a period of
tiiirty days iras the. date viien a ceapetent autiiority
advised tiiat that person#o attendance vas no longer
r.quired, or, iiavi.ng lof t that t.rritory, hian
voluntarily return.d.



2) La Partie requérante se conforme & toute condition
posée par la Partie requise concernant toute pièce
littérale ou matérielle saisie pouvant lui être
remise.

'RMSREMT PROVISOnE DE DÉTENUS APPELÉS i TfMOTGNER
ou À PRATER LEUR CONCOURS DE OUELOUE MIAIRE SYMIL&RE

1) Le détenu sur le territoire de la Partie requise
invité à témoigner sur le territoire de la Partie
requérante ou & lui prêter son concours de quelque
manières similaires est transféré provisoirement
sur le territoire de la Partie requérante pourvu
qu'il y consente et qu'il n'existe pas de motifs
supérieurs militant contre son transfèrement.

2) Le détenu transféré est maintenu en détention sur
le territoire de la Partie requérante à moins que
la Partie requise ne demande son élargissement.

3) La Partie requérante retourne le détenu lorsque sa
présence sur son territoire n'est plus nécessaire
ou à une date spécifique A la demande de la Partie
requise. La date de retour peut-étre changée si
la présence du détenu est nécessaire sur le
territoire de la Partie requérante.

SAUF-CONDUIT

1) Sous réserve de l'article 10 S 2, toute personne
qui se rend sur le territoire de la Partie
requérante A la suite d'une demande à cet effet ne
saurait être poursuivie, détenue ou soumise a
quelque privation de sa liberté individuelle sur
le territoire de cette Partie, pour des faite
antérieurs à son départ de la Partie requise, ni
ne peut-elle étre tenue de témoigner dans une
autre instance que celle qui se rapporte à la
demande.

2) Le premier paragraphe du présent article ne
s'applique pas a celui qui, après sa comparution,



(1.) Upon the. roquant of the Requestinq Party, competoent
authoriti.. of the. Requested Party shall ae béat
efforts to ascertain viiether any proceeds of a crime
are located in its territory and shall notify the.
Requesting Party of the recuite of its actions. In
making the. request, the. Rcquesting Party' shall indicate
the relevant circumstances viiich fora the basis of its
belief that such procecds may be located In the.
territor>' of the Requested Party.

(2) Viier. the proceeds of crime are f ound, the. itquestmd
Stat. shall ta3ce appropriate measures in accordance
with its lav to trente, seize and cont iscate sucii
proceeds.

PART ZZZ PROCUDUR AND UXUNNeS

ARTICLE 1

CONTENTS OF-REOUESTS

(1) Each requcst for legal assistance shall inolude:

(a) the. competent authority conducting the.
Investigation or proceedings;

(b) a description of the investigation or prooedings,
including a summary of the. relevant facto and
lava;



étant libre de quitter le territoire de la Partie
requérante, ne l'a pas quitté dans les trente

jours, après avoir été informé par une autorité

compétente que sa présence n'était plus requise,

ou, l'ayant quitté, y est volontairement revenu.

3) celui qui, invité à comparaître sur le territoire

de la Partie requérante, fait défaut ne peut être

soumis à aucune sanction ou mesure de contrainte

sur le territoire de la Partie requise.

ARLE 12

LES FRUITS DE LA CRIMINALITÉ

1) Sur demande de la Partie requérante, les autorités

compétentes de la Partie requise prennent toutes

les mesures qui sont & leur disposition afin
d'établir si les fruits de quelque crime me

trouvent sur leur territoire et elles notifient la

Partie requérante des résultats de leurs

recherches. Dans sa demande, la Partie requérante

précise à la Partie requise quelles sont les
circonstances qui l'ont amené à croire que ces
fruits se trouvent sur le territoire de la Partie
requise.

2) Lorsque les fruits de quelque crime sont

retrouvés, la Partie requise prend les mesures

nécessaires, conformément à sa loi, pour les

bloquer, les saisir et les confisquer.

TROISIbRn PARTIE - PROCÉDURE ET RAIS

CONTENU DES DEMANDES ET MRIS

1) Toute demande d'entraide judiciaire doit:

a) indiquer quelle est l'autorité compétente qui
dirige l'enqute ou l'instance;

b) donner une description de l'enquête ou de

l'instance, y compris un résumé des faits et

du droit en cause;



(b) viiere n.cessary, An indication of any particular
fora or procedure vhich siiould b. followed wii
executing the. raquent,

(c) in the case of raquette for the. taicing of evidence
or search, and seizure, a statement indicating, the.
cIrcuastances viiich constitute thie basis for
belief that evidena. or objecta may b. found in
the, t.rritory of the. Requested Party;

(d) in the, case cf requesta to hear a person, a
statement au te Vietiier a avora statement ia
r.quired and a description of the, circumîtanc.s to
viiici the. evidence or statoement vili relate;

(a) ini the. case of lending of exhibita, the. persan or
competent authority viiich viii have cuatody of the.
exhibit, the place to vhioii thie exhibit ie ta b.
removed, any tests ta b. conducted and the. date by
viiici the. exiibit viii b. retiirned;

(f) ini the casa of the. transfer of detained persona,
the. person or competent authority viiich wiii have
custody durinq the. transfur, the. place to whiicii
the. detained persan Lu ta be tranuf.rred and the.
date of that personis return; and

(g) if confidentiality is necessary an indication of
the, reasons tiieref or.

(3) If the. Requested Party considers that thie information
oontained in the. roquest ia not sufficient. for thie
request te b. deait vitRa, that Party may raquest that
additionai information be furnisiied.

(4) A raquent shall be made in vriting. In urgent
circiuatances and viiere othervise permitted by the
Requ.at.d Party, a r.quest may b. made in another fora
but shall be confirm.d in vriting prouptly thae.after.



c) indiquer à quelle fin la demande est faite et
quelle est la nature de l'aide qui est

demandée;

d) indiquer dans quel délai la demande devra

être exécutée.

2) Les demandes d'entraide judiciaire doivent

également fournir les renseignements suivants:

a) dans la mesure du possible, l'identité et la

nationalité du ou des individus qui font

l'objet de l'enquête ou de l'instance et le

lieu où ils se trouvent;

b) lorsque cela s'impose, une indication de
toute forme ou procédure particulière à

respecter lors de l'exécution de la demande;

c) dans le cas des demandes de prise de

témoignage ou de perquisition, de fouille et

de saisie, les faits qui donnent lieu de
croire que des éléments de preuve ou des

pièces matérielles se trouvent sur le

territoire de la Partie requise;

d) dans le cas des demandes d'audition,
l'indication que le déposant devra prêter

serment, ou non, et la description des faits

sur lesquels le témoignage ou la déposition

portera;

e) dans le cas de prêts de pièces, l'autorité

compétente ou celui qui aura la garde de la

pièce, le lieu oû la pièce sera acheminée,

tout test auquel il sera procédé et la date &

laquelle elle sera retournée;

f) dans le cas de transfèrement de détenus,

l'autorité compétente ou celui qui en aura la

garde au cours du transfèrement, le lieu où

le détenu sera transféré et la date de son

retour;

g) si la confidentialité s'impose, l'indication
des motifs la justifiant.

requise estime que l'information



Central Authority for the. Republic of Poland shall b. the.
Kinister of Justice.

CONFIOE tXLçk&p IiO"p

(1) Tii. R.quOsted Party ay require, aft.r consultation
witii the. Requesting Party, tiiat information or evidence
furnished or the, source of sucii information or evidena.
b. kept confidential or b. disclos.d or-usd only
subi ect to sucii terms and conditions au it may specify.

(2) Tii. Request.d Party shail to the. extent requ.sted k..ep
confidential a request, its contents, supporting
documents and any action taken pursuant to the. requeut
*xcept to the extent lIeceasary to execute it.

L141TATTnUi Qi 710- -- xNiÔmJqj¶'jp

Tiie Requesting Party shall fot disclos. or use informationor evidence furnish.d for purposes otiier than tiios. statedini the request without the prier consent of the. central
autiiority of the. R.qu.sted Party.

Documents transmitt.d pursuant to this Tr.aty saal netrequire any fora of autiientication, unlas oth.rvis.
provided for in thia Treaty.



fournie dans la demande est insuffisante pour lui
permettre de lui donner effet, il peut demander
des précisions additionnelles.

4) La demande est faite par écrit. En cas d'urgence
ou si la Partie requise le permet, elle peut être
faite sous une autre forme, mais elle doit être

confirmée par écrit dans les plus brefs délais.

ART~LfILE 14
AUTORITÊS CENTRALES

Les demandes d'entraide judiciaire et leurs réponses sont
transmises via les autorités centrales. C'est le ministre
de la Justice du Canada qui assume la fonction d'autorité

centrale pour le Canada, et le ministre de la Justice de la
République de Pologne pour la République de Pologne.

ARTICLE 15

CONFIDENTIALITÉ DES INFORMATIONS

1) La Partie requise peut exiger, après consultation
de la Partie requérante, que l'information ou des
preuves fournies, ou la source de cette
information ou preuves, demeurent confidentielles,
ne soient divulguées ou utilisées, qu'aux
conditions qu'il aura la faculté de poser.

2) La Partie requise, dans la mesure exigée, garde
confidentiels une demande, son contenu, les pièces
qui la soutiennent et toutes mesures prises sur
son fondement, sauf ce qui est nécessaire pour
l'exécuter.

ARTIL16

peut divulguer ni utiliser
éments de preuves fournis à d'autres
a dans la demande sans le
de l'autorité centrale de la Partie



in the. la.nguage in which th.y wer, preparea.

(1.) The Requested Party shall meet the. costg of providing
assistance.

(2) The. Requesting Party, however, shall caver the. cost. ce
tranSf.rring detained persons, the, tees and expenses
Connected vith the. provision of expert opinions in the.territory of eitiier Party and the. conta referred to in
Article 8 paragraph 2.

(3) If it becomes apparent that the execution of the.
requmat requires expenses of an extraordinary nature,
the, Contracting Parties shall consuit to determine the.terme and conditions of the, execution o! the, requ.st.

PA? IMLlEyIxo

SC0PE OF .APPLIATION~,

This Treaty shall apply to any requests presented aft.r itsentry into force even if the. relevant mots or omissions
ocourred before that date.

The Contracting Parties shall consuit promptly, at thier.quest o! either Party, concerning thie interpretation and
the. application of this Treaty.



ARTICLE 17

SUPPRESSION DE L'OBLIGATION D'AITRENTIFICATION

Les actes et les pièces transmis en application du présent
Traité ne requièrent aucune forme d'authentification, sauf
stipulation particulière contraire du présent Traité.

ARTICLE la

LANGUES

Il sera annexé aux demandes et aux pièces qui les
soutiennent une traduction dans l'une des langues
officielles de la Partie requise. Toutefois, les actes qui
doivent être signifiés n'ont pas & étre traduits si le
signifié les accepte dans la langue dans laquelle ils ont
été rédigés.

ARTICLE 19

PRAIS

1) La Partie requise prend à sa charge les frais de
l'entraide.

2) La Partie requérante, cependant, prend à sa charge
les frais de transfèrement des détenus, les
honoraires et les frais se rapportant aux avis
d'experts, donnés sur le territoire de l'une ou de
l'autre partie contractante, et les frais
mentionnés A l'article 8 S 2.

3) s'il appert que l'exécution de la demande entralne
des dépenses extraordinaires, les parties
contractantes se consultent afin de s' entendre sur
les conditions d'exécution de la demande.

gUARIhEU PAREEu DISPOSIomON IMLES

ARTI0LB 20
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InsEtruments Of ratification haVe been exchanged which
chall take place in Waruaw.

(2) This TreatY Shall rain In force for an unspecîf LedPeriod of tia.. leither Party aay termînate It at anytime. TeraLination $hall become effective on the f iratday of the sixth month fahlowing the month in vhich the
other Party receives the notice of termination.



Le présent Traité s'applique à toute demande faite après son
entrée en vigueur, mime si les faits en cause sont survenus
avant celle-ci.

CONSULTATIONS

Les Parties contractantes se consulteront sans délai, a la
demande de l'une d'elles, au sujet de l'interprétation et de
1'application du présent Traité.

ENTRME EN VIGUEUR ET DÉNONCIATION

1) Le présent Traité sera sujet à ratification; il
entrera en vigueur le premier jour du second mois
suivant l'échange des instruments de ratification
qui seront échangés a .

2) Le présent Traité demeurera en vigueur
indéfiniment. Mais les parties contractantes
pourront le dénoncer A tout moment. La
dénonciation prendra effet le premier jour du
sixième mois suivant le mois au cours duquel la
partie cocontractante reçoit la notification de
dénonciation.
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DOME 1!-2 o th. e f aay of Setae,1994
iii tvo coies, in Englimh, Trench and Poliah, ail texte
being equally authentic.

lAdnrE Ouellet And zl owskipu1 caim»a mEZ
volAUD
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FAIT A , J / " jour de septembre
1994, en français, anglais et en polonais, chaque version
faisant également foi.

POUR LE CAni POUR La R*tPU QUX DuAndrè Ouellet
AndrzeiX eje
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